
t'

T

RN!UBI.IqUE' DU, DAiiO],ItrT

I]F.]]S,13 81.{C X 1)1I COJiSDII.,

l,lessi-eurs,

r) ECRET 1{" 221 Pc/scc

AlffEE 1964

IE PNIiSI}ENT DU CONSEI,T] CIIE}' DU GOUVIX1{E],IENE 
,

W 1a Constitution du 11 Janvier A964 I
Yü 1e Décret a"fi/n d.u 25 Janvier 1ÿ6$, portant fornation

d.u Gouvcfne:.:cnt I

.ff :l
I.,e .rro j et J.e loi dolrt l"a teneur suit sera plésenté

à ltAsse;.bIée lletionalo par le Garde cles Sceaux, I[iTristre
de Ia Justicc et cle.la l,égialation qui est chargé dten
êxposer 1es lotifs ct dren soutenir l-a discussion.

PROJEî NE LOI

LnstLtuant 1e Barreau du Iahoney.

I
Ians le cad -.:e d,e Ia" réorg:"nis:r"tion de nos institutions judiciairee

Jlai llhometrr tle sourettre à votré aplrobation un'projet de loi portant insti-
tution dlun Sarleau pràs 1a Ccur rltAppel de Cotonou.

Jusclulà 1.lrésent 1a représentr_tion des parties deva.nt les ,jurldictionc
du )ahoney ost assurée piLr des ayocats-défenseurs Cont 1e nol,bre stélèvo actrrcL-
lenent à nouf - Ce nonbre sera .,ro cha.inencrlt porté à IO et iI est susce:tibl-c
de sIaccroi-tre dans les années à. venir - Ctest pôurquoi iI est opportu:r de 5,=ou-pex en ur1 corps constituS ltenserbfe c.ies avo cat s-d.6 f,enseurs installés arr Dahonorr,
lesquels c1épeindrient, avant rlaccession à ft indépcnrlance, c1u procurer.r G6néra1
prèc In. Cour dlA?_el {le lrAfrique Occidcntclc Franç:ise et dc Ia Codr drAp.el .ic
nakar qui recevait leui seri:rent, et deprris oette aàcession, du Ministre dà 1a
Justice du nahoney, s:]on Ies règres fi;6es par lrarrêt6 Généra1 du 12 JanvierIÿJ) torrjours en vig:ueur.

les d isi.rosit:ions de ce tôr,ite sont incoE)Ètl,llee avec Ies nticessltés
nodernoÊ rie f I ac1::inistr;rtion judiciâi.rc - et nôtar:r, rent avec r r tndérenda.nce o,r,.idoit Stre Ic fonrlc.:cnt de l,t profcs;ion dl.,vocat - Certes i1 ntect |as qucjtio:,)
de retireæ au Prooureur Général et à Ia Cour 11 l.A,ppeJ" le pouvolr de èontrôIe ,rLrr i1s
doivent (étenir sur tous les auxilir:,iros c1e I:L justice, r:ais si-rptei:rent dt or"lanl--
ser Les rodû.1itds de ce coni;r61e par lrinterild{l.iaire ciiu.n Ord.re àes avocats, ourrSarreau 

'' .

Un Ordre peut être d éf,1nj" coi,ne étant Ia réunion d run certairt norlb j..c
de rersonaes exerçant l-a r.lêr,te proîession 1ibdral.e en vue de ddfendre en cor.,r.1tr1.
lcurs intér8ts .',rofesionnelo et de se sour:;trre à la r.ôlLe disiipline.

11 constitue un grou.i:)eùent ayejlt une existence distincte de celLe iLc
sés nenbres, 1:ossédent }a persor::l:ulitd cLvile, adninistré par ua Conseil sousltautorité rltun 3âtonnier ct suiv:;rt un règrci:ent intérieui (ont 1e contenu estfiaé après déLibération'cle tous Ies i',er bres - et sous Le contr61e, en ce qui ccn-
cerne les avocats, cie la Cour c'1. 

rAppel.
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- I,rinstitution drun tel Ord.re est susceptible drattirer d a,:ls cette
profession ur:. certain nonrbre de lieenciés en droit 1:ar ltassuranoe qut1ls
auront d t appe"rtenir à un corps constitué de ltEtat à Ltintérieur duquel ils se
sontiront moins l-solés et mieur épau1és dens leurs p::eniers débrrts. En même 1içr;rpserle permettra de surveiller plus efficaceflrent ia qualité cr.es cir,rtd.id ats "t, ,fràs
leur inscription au tableau de ll0rdre, lcr.rr activité en tant qutavocats.

d.l Ivoire,
même voLe

Clest dans cetl;e voie que se sont cngagés Ie Séndge1 et 1a Côte
pays, d.ans l"esquels exercent un grand nombre dtavôoats et crest la
que doit suivre Le Dahomey.

!e Texte présenté conporte cinq titres

- Le prenier 'Iitre âéfinit 1es fonctions des avocats inscrits au
Sarreau (article 1er) et les cj-rconstances d.ans lesquel-fes i1 peut ne paa. ôtre
rc corrr:lr à leur ninistère - nn effet, rlrune part 11 ost toujours permi-s au plai-
dour d.e se présenter en personne devant 1cs juges, et dtrr.utre part afin r1e no prLs
1ui lmposer le choix obrL6atoire dtun conseil- pour Les petites causes, i1 a i:,rrujuste de prévoir Ia reprrlsentation par une personrre de son choix dont ]es honc::r,.i-
rces seront en principe noins elevés ou nême j,nexistants - (article Z ).

- Les articles { et ! adnettent 1c droit de pJ.aid er pour 1es avocats
étra'"ngers'et même la possibilité d.lune inscription au Barreau àu Dahomey sous
f6.serve d.tune autorisntion du Conseil des l,{i.nistres.

' - Les .lvoôirts adnj-s au Sarreau soront j.hscïits, su-r un lableau n", or-I
d.ro dlancienneté. Llarticle 6 prévoit les cas dens lcsqucls i] pourra y ovoir
omlssion du ta"bleau (l::cssd par le conseil cle ll0rdre) r i1 sragit. d.es cas drincon-patlbilité et discipllnairos.

'- Da.ns ]e Titre II sont posécs les règleo dforganisation et
tion de llOrd.re. Ces règ1es sont cllrectement inspirées de celles qui
llarreaux françai"s, Ivoirien et Sénégalais. Eltos sont dérnooratiques (
ct laissent Ia plus grande liberté à Ir ordre pour 1rétablissenent de
ment int<irieur (art. 16 à 19)

d I adni-ni stl:r.-
regissent 1ce
art. B à I{)
son règ1e-

les é lec tions
aux attributiorrs
lnscription om

est crinutieus er:r:nt

- L.,e ContrôIe r1c la Cour cltAppel sroxerce cependant sur
au ConsoiL (art. I!), sur Ies rlilibérailons du Conscil contraj-res
trrtil t1ênt de 1n l-oi (art. I6, in finc) su:,. Ius d.écisions portr.nt
::cfus dllnscription au table3u de lrOrdre (art. Il), 1a procéd.ure
résl6e.

- Le [itre IIï est .consacré âu stagè auquel sont estreints 1cs licer.].ci
etr d.roit désirant exercer Ia lrofession dravocat.

- Les dl.spositlons qulil contient pernettent au Consei-l de IlOrdre
dlexerecr une sélection sérieuse, s:,-ns toutefois lui laisser Ia possibilité dedécidet arlitrairement et s.ns recours de la ddlivrance d.u certiiicat de fin cLe
stagê r en effet Le contrôle d.e Ia cour d.tAppel est torrjours prévu (;Lrticle zJ, irtfino). La durée tlu stage ost d.e deux ans; ii- strgit dtuio dur-ie minimare tlui nà
Érr.r.l.rai-t Être réduite.

- l,es articles'21 àJ8 du Tj.tre fÿ contiennent 1es prescriptions que joit
observet Le Conseil de ]lOrclre stêtuant en matj.àre disciplinaire. Ces prescriptionc
a,insi que les sanctions qui vont de llavcrtissenent à l-a radlation défLnitive cltr

lableau so,t aaaLoglres à ceLLes qui figurent dans les textee instituant un rég1ediscipllni"ire à ltintérleur dtun coprs qucJ-conque d.e fonctionnaires, sauf que lc
contrôLe des décisions d.u conseil est dévolu à la cour dtAppel- et nôn plus -ar::<

lribunaux administratifs. -

t
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- Llerticlc J6 prévoit Ie ca"s oi1 le nenque:rent aux obligations
professiorlnelles est cor.rnis à llaudience et règ1e Ia proc!-<clure à suivre,
procddüiê qui stapplique égale:,.ent en cas de divulg:'tlon de.f,lits dont lrilvoclt
ùevait laire ll existence, ou à La ,;ublica"tion c1e docunents ôu plècês dont
ies tierB ne doivent pas cvoir connlissance, et ce en viôlation tu secret
professionnel.

trnfin un dernier titrc est consacré à des dislositions
et à quelques dispositions transitoires, ces clertrières sl inposant

el-1e

généra1es
nécessai::r:, :,.lnt .

- Lt article J 9 vi.se 1a colu ission dtoffice qui intel:vient drrls l r:l.j

où 1lassistance judiciaire est rigufiàrerrent ;.ocord6e et der^ns Ie cas oii
est obligatoire (Cor:r d.tAssises ou prociclure concernant les rincurs).

I

- Les articles {0 et {1 énunèrent les inc cnpat ibili té s (}urentr,.1,1 ,lt
certalnes activités porlr lrerercice rle la lrofession dtavocir,t, inconpati-
bllités qui tcnderit à sauvegar,ler I t inclé penrJ.r:,nce absolur rent ndcessaire à
cette rprofession.

- Lta.rticle {J ct,r'itient cies 111si-rosi-tlons transitoires visant l-es
avocats défenseurs o;lcrgant au Dahoney i':,Lr ronent C.e la pronulgatlon cle 11, 1ci
et l-es secrdtaires dtavocats-r1i1-cnseurs ne r'et:plissant pas 1es conditions ale
ltalinda 1er de cet drticle. Ltarticle {B cr,ispense du cer:ti.ficat exigd pr,.r
llarticl-e 2O t.rnt qulr-: rdcret ne sera l):is venu rég1cr ltorganisation de
1r enseignenent nécessaire. Cette disi)ositi,rn t:st ind.islcnsable car cet errieL-
gnenent ne peut, être C.ispensd q,-te pa.:r les facultés de droi-t. Si eIIe nlexi6;
tait. pas eIIe obligeralt Ies dandiclats à 1a professlon cltavoiat à poursui-
v?e une ann6e dtétr,rde suppléitcntaire , ce qr"ri nlest;es souhaitable nonenta-
nénent.

IEXTE DE LA LOI

, ARîTCLE 1 er. Ï1 est institué tn barreau près 1a Cour d lAppel ùe Cotonorr!

Les avocats 'inscrits à ce barreau exerceront leurs âttr.ilutions
tanü'devant la Cour cltAppel que clevant toutcs l-e s autr:es juridicti-ons. f1s
atrront seu1s, sous réserve r1:s dlsposit ions dês articles 2, J et 4 ci-.lesrious,
qualité pot-rr rostuler, conclure et plaid.er dans toutes Ies affaires civiles,
com.nercialcs et péna1es. Ils auront égaletrent Ie cjroit de faire et de oir.;ner
tôus actes de procédure nécessa.ires à ltexdcution dos juger.lents et arrÊts,
sli3- y a 1ieu.

- L,t a.rticLe \2 d,écite I t un tiéIai t:our: I",, ;:rise au }oi-nt (}l règh t:nt
intérieur cle ltordre ; les articles 41 à:. 46 prévoi.ent des; dispositions :e L,l,-
tives au nanienent des fonds et à 1lêssociation entre avocats. Ces rlispocJ-tirlrc
qui: devront figurer dans Ie règle.'rent intérj"eur, sont trèo. lârges ce;,enda,nt
elfes seront sounises i:,ve c Le ri,:gle:ent intérieur au contrô1e de 1a Cour
d rAppeL.
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îICLI 4.-Les avo cqts
poulront, à oharge Pour
fairo ttéterminée d'evant
conventions judi ciaires
1os d.roite, Prlvilèges

ARTICLI 5.- Nu1 nl;
la Coub'd'APPeI èo
ieg ôroits civil s t
co réo1lement d.ans
cat ôe stage.

ARTICIE l.- Seuls ont droi
zu ti tro d.ravocat ou dravo
réguliàromont inscrit§ au
feiro suivre lcur titr0 de

ener§"nt tlus tout Etlt aocordant Ia
eux d.rinforner le bâtonnier, plaido
lee juritlictione d.e f i RéPublique d
entre Etats pouxlont étend"re à ces

ot obligations prévus per la présent

réoipro ci t ', 
,

r dans uno r.r'
u Dahoney. l) ,,:

avocat§ tou.'j
e Ioi '

I:1r ?"rI r au coi']i :'i---
de la coux,ft cr. '

pout ôtro lnscrit eu tablcau des +vocats du bartc' r'i: '-'
ôotonou, sril nrost citoyên Dahonéen, sriL ne jou'i i ri'::

;;ii "'ost.âsé 
de vlngt irois ans aocomplis, sril nrexcr-

le ràssort d.o cetto cour ct s t il nc prod'ult l-e ccrtj-1-''-

Pourlont être inscrits au 34,rIeâu, sous résorvc do reraplir 1-ll
quat:re d,ernières condition§ ci-dessusr 1es âtrangers eyl'nt obtonu par i;--
c-rct du Président de la RéI,ubliquo, pris cn Conseil des l{lntstros sur IL

rspport du Garde des Sceaui 1'autorisatlon ôo solliciter. 1êüI irlscri'r.:l 1)i1.

I ARTICLE 6.- Lc tabfeau est réimprimé e.u moins uno foi§
66ffiffi; ch.+que ann6.., iudiciai.re et déposé au groffe
différentes juxlèiotions du roesort -

Doit ôtre omi'e du tablezu lllvocat qui, par 1'offet do clrc':rt:-
tances norrvolles postérioures à son inscription, se trouvc d"zn§ un cal'

d.rexclusion ou d. I incornpa tibil i té pr6vu p'lr 1a Loi'
Peut être omis du tableau:

1of- Lt zvocat qui, du f:it de son éloignornent du ressoît de 1a C"''11

d'ApBal'd.e Cotonou Jù i1 u*"r.", soit p1r ltoffct d.e maladie ou dtinfirii-
tés-lravos et permanentes, soit PeI '1cc'lptation d'activj'tés étrrngèrl's "
barràau, est empâché drexercor réollerxent sa profession i

20f- Ltaÿocnt qui, invosti d.o fonctions ou chergé d rrrr":ornploi 
^in!li-quant sirlordinltion, niest plus cn état drexorcet librement sa' profcsir: -r ;

3of- Lt avoczt èont 1ê défaut drhonorabilité1 hormie Ie cas do.fauLt '

ou iniractions réprim6es ar.ur articles 2'l et 28, porte manlfostenont rri-
teintc à 1e dignité de lrordro ;

4of- Lt avoczt qui., sans motif va1ablo, nracqui'tte pâs, dans ]ç5 rlé*

lzis prlscrits, se contribution "nx 
ch?r6ds de lrordre ;

5o/- LJ ' avo c.r t qui,
sa plofossion.

szns notifs 1égitlmes, nrexerco p1s effeotivcl''r i'

,

t; dans Lo rcssort d-s Ia Cour dtAppel d'o Çc lc:ir]''.
c.rt stagiairc les licenèié8 en droit qui sorrt
tlb1e.r,u ou au st:go du barreau. I1s d'oivort
Ia mention "près 1z Cour dtA!pe1 de.Cotono'rrr'
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OITA,E TT

DE IJ'ORCANISI"îION 'I1 
'E 

L!.A.D}IINISTBJITTON I}E I.JIORNAE

1I-B.TICLE 8.- LrAesombléo Cénérale des

IdTo Cot""ou est composée de toue

Lo barroau est administré Per un
conposition êt 1c§ "ttributlon§est présidé Ptr Ie bâtonnier.

:],vooâts du b.lrreau d.c l-a Cour dt .,,, ,-

les avocrts inscrits au table 'ru'

conseil de l tordre d'es

sont détorminéss ainsi
'l t'r) 

_-

iiur 11,iBîlCIN
cats dont La
suit et qui

Le bitonnicr et ]e conseil de lrordre sont é1us directcnc'''t., i"r'r'

lrassomblée généralo. Leg avocats ompêchés peuvênt votor par llrt n?lliii t 'L-

re choiEi pnrml 1es lvocats régulièrement inêcri'ts zu t1b1c1u'

nsoi-l de 1'ordre est conposé d'e trois menbree tituf '1-
,t"uu ""ppfernts 

si 1o nàmbrc dss "vocats 
inscrits '-: '.(1;-;i"q 

nrc*tr"" tituleiros st àe trois membros srj''-"- '-

est de seize à tronte i de sopt mcnbres ti tul3'irÛ i'r '::
Ëi ce nombre est do trente at un à cinquanto Ùt i'iri

"i""" *t de cinq supplé':,nts au-do1à de cinquantc '

ÀRTIC!g JO.- I,e co
ros of do trois me

cle six à guinze ;
ants si ce nombro
do cinq suppléants
iouf meobrss ti tul

AAîICLE 'I .- Lrcs mombres
nominaL cbaque buLletin
pourvoir, à 1a majori té
présontés.

ÀATI CL; JJ.- Psuvent seuls
aÿo cats qui sont inscrj- ts

ÀRîI CLE 14.- les é
que fixéo p:.r 1o r
sont faites èans I

éIu parmi 1og avocats inc:rt tr'

scrutin sccrstr à 1a mzj::ri- '
tour, et au dorrxièmc tour, i' 1r

I
ABITCLE 11.- Lo bâtorulier de lrordre oet

-G"u 

d.opuls au môins six 
"nnées, 

â'u

absolue aee avocats inscrits, au promior
roajorité alsolue des votantg.-

Ï1 cst procéilé à 1réIoction du bâtorurie r a'va'nl oo11Ô des nu':b:tr'

du oonscll.

d.u conselL do 1'ortlre sont élu§
oomporti,nt âutant do noma quril Y
lbsàIue ôos suffragee d'es membros

au

p

ôtro é1us mcmbres du con§eiL de ]rordre 1cs

au tablùilu aoPuis quatrc ans'

scrut:n r:r'.i-
dn "ièg',t, ''Iésents ';u lr,-.

a

d.o 1 iint; r':,. i. -'
ni prend rc , ,,r' i,

conseil {c .I : '.r - -

Lcctions généra1es ont lieu tous Iês d'Ôux errs ' 
il I ' 'l'r"-

asi"r""t intériour du brrreau' Les élections p':r'ti '- 'i' :1

;:-à;"" mois d.o 1'évènoment qui 1':Ê rend nécossr'i " '

Toutofois, si cet évènexnent suwiont pendant les vacanccs--"1'i-
ciairos, ou d.ans 1es oeux mois qui précédent, i1 ntcst procéd'é lur 'l'1 ";-

tions qurà Ia rontrée iuùiciairc'
lravocrt contrê lêquol a ét6 prononcéo }a pelno

ti.on tomporrire ne poutr pend'rnt Ia duréo dc cetto poin€

,"-""ü""i être élu comme bâtonniort ou oommo msmbre 
'Iudrù.

-6



]IRTI0LE 15.- Lcs a,voca,ts inscrits au tableau pcuvont déférer les élcci'lrrnr;
ffiàr-rppor, aor,* 1e déIai de dix jours, à p:,rtir d.esdltos 61ecti'rns
Lo p"ocureor Àè"éit1 a le même rlroit. dans ]e dé1ei de quinze jours à plr'-
tir de Ia notification qui lul a été faite, pal 1o bâtonnier, d'u procès*
vorbal d.os éIcctions.

1o/- Srarrêter ot, stil y a lieu, de modifier 1os disposi'tions d'u rè-
glêmgnt intéri.eur1 d.a statuer sur lrinscription au tabl-ê3'u des avoclts'
Ëur 1'omission d.udit tableau, d.écidéo droffico ou à la dêmando d'u procu-
reur généra1, sur ltedmission au stage des licenci'6s ên droit qui ont lrô-
té serment d.ev:r,nt La cour drappel, sur ltinscription au tableau des r"i'cr =,

cats.stagiaires aprèe I':ccom-piissement dc Leur stagel ainsi que sur -lriirr;

cripti.on et sur }e rang d.es avocats qui, ayant déià été insorits au t'r-
bleiu et ayant lbandonné ]rexercice de lôur profession, so présent€/it 'l 'l
no.qvoau pour Ia reprondre ;

maintenir les principes de probité, de désintéressement, d;
de confraternité "rrt 

lesquels repose 1'ord're des avoc:'r't'r {;t
surveill1nce que lthon-neur et Itintérêt do lrordre rendcrrLt

ARTICL,E 16.- i.,e ôonseil do lrordre a- pour +ttributions 3

2o /_ »e
motlôration et
d.lexorcer 1a
nécesoairos;

se

I
3of- De veiller à ce que ]ss avocats §oient exacts aux audience''; 'rt

comportont en loyaux auxiliairee d'e Ia iustice i .
4of- De tra,iter toutê que§tion intéressaüt lrereroice ôs la

d.éfense dos droits d.os avocets et 1:r., stricte obserÿation
pro fc s-
dc lcurir§ionr 1a

d.evoirs.

5o/_ De
ressources d
queL conquoÊ ,
conjoints su

géror 1es biens de lrordrey drad.ministrer et dtutiliser 1''js

o lrordre pour assure" 1es secôursl allocztions ou av rntal';" l:
ettribués aux msmbres ou anoiens msrnbros du barrezul à l '.''urs

rÿivahts ou à lcurs enf'ints ; :--'. -.
6oy'* !''zutorisel Le bâtonnier à ester en. justicet à ecoeptor tous

d.onè ot legs faits à 1!ordre, à transiger ou à conpromettre, à conscntir
toutes alidnetions ou bypothèques, è contrs,ctor tous. eml)Tunts'

1)our-
] Toute délibération étrangàre aux

lrordre ou contrlire à Ia 1oi est aru:ulée
suite du lrocureur Généra1 .

attri.butions du ooneeil
Bar Ia Cour drAPPel à Ia

ÀRIIC,,E l?.- ],e conssj,L de lrordro stltlle sur Ia èomand.o d. I inscrip ti c'.t;lr :.r

trblezU dâne les deux mois I à partir ds 1.'r, réception. ds 1a demande.

1.,a clécision d'u conseil de Irordre port'lnt inscription ru t'r-
bleau est notifiéo dans les trois jours à 1r j-ntéressé et au Procureur
Générrl. D:ns 1e déLai de un mois, à partir de cette notlfioationl 1u

Procureur Généra1 peut, dens 1es ôas prévus à 1ralinéa cinquiàme du i'r1-
scnt articLe, la déférer à la Cour d'tAppo)-.

, A' défaut d.e notificu tion dtune décision d'ans 1e mois qui suit
Irerpiration du dé1zi imparti eu oonsoil d.e lrordre pour statuerl lrintrl-
resse peut consid.érer ga domande comme rejetée et se pourvoir devut I r"

Cour iI t Appel dans Ie ttéLai fixé à 1lalinéa précédant.



a

8

ne

Ila déclston port?,nt refus d t insoription ainsi quo ce].].ê port.:,rri;

omissi.onourefusd.romissionostnotifiéed'a'nsla§troisjÔursà1rint5r-e;:-
;é-;i ,; p"ocureur généra1 qui pcuventl d'ans Is dé1ai fixé à 1raliné'r iieu-

xièmel 1a déférer à 1'r Cour clrAppel.

cello-cilectierchenonsgulomontsilopostulantr6mp}i.-btoutÔ§
1e8 oonditions 1éga1es, mais encore si sa sltuetion ne fli't p1s ob§taclo
1u ploin ot libre exorcice de 1l profossion ot s'11 présantet p1r §-:' nor.r,-

lité ct son honorabilité, toutcs 
-garanties suffisr'nteê pour la digrrité d'o

ltordre, ou sril "o trouoe d'ans un des cas dromission prévus à lrarticlc
5 d.c Ie présente loi.

Ira Cour dtAppel st'r,tue dans chacun des cas ci-dessug comme i']
est dit à 1larticle J5.

l,ucuE refus drinscription ou de rriinscription, aucune omissl'''r'
peut ôtre êécidés sans que f intéressé ait êt6 entendu ou appelé q'r L(:' t'1!)"

ààf"i a" quinz:,ine. Si il décision est priso prr défaut, lrintéressé ":'';L

par simplô décllr:'rtion au socrétrrilt dà 1 'orttre, - 
qul tui -ùé1i?re . 

réc ''1irr

;;, i;;;" opposition d.ans le èé1el de dix jours à dater de Ia rrotific:i lj'
à personne aà-1a aécision; si 1z notlfioatlon ntest pag faite à porsoÏ]r-'1'

1ràppoeition est recevablé dans les doux mois d.6 cette ûoti.fication.

Irâ. Cour d.'Appelr pourre relever de 1a forclusion lravooat qui

aura justiflé drLrn cas de'f-orce majeure ou d'rune impossibilit6 sérieuee
d.rlvoir connaLs§ânce de la décision.

l
çn

I
f

ARTI CLX 18.- !e bâtonnler représente ltordre tlas avoctts d'ans tous 1cs 'lc-
tes de la vis civile.

11 peut déIéguor tout ou partie âe ees attributiong à un ou plu-

sieurs membre§ du consoil êe Lrord.re'

ARTI CLE 19.- I I ess embl ée généraIo se réunit au moins une fols
ànniar ou dlun mombro du consell d'e

es avocats préseats dans lrordre dusous la
à tléf aut

présidencê du bât
d.u plus ancien d

par annéc,
I tordre, c,u,
tabl e:,u.

E}1e ne peut oxaminer que l€Ê questions qui 1ui sont sounj"scil'

§oit par 1o conseil, ""j.;-;;; iur'de sas.mombrês, à 1a cond'ltion su!i} "nl
ait informé le conseil quinze iour§ à 1'av:'nce' t

Loconselfstetuer],ans1edéleidedeuxnoiE'noncompri's1o..
v?ctrnces iudiciaires "rt 

io" questions examinéos on assomblée génére'1e' !n
oaB ale roictr le consoil notivc sa décision'

IJss déclsions du conseil sont portées à 1: connaissanoe '1e' 1't

plus prochàina .sse*ttéel eifu" "o,t 
torr"ig"éo" sur un rogi'etre spérii''l'

i"rr, â t, disposition de tous les 
"ÿoc'rts 

inscrlts'



TITBE IÏI

NU STAGE .

personne qui d.em3,nd.o son ?dmission 1u stage du b,ar-
reau doit être âgée Ce vingt et un 1r§ au moins ot est tsnue de fournir
au conseil de lrordro :

ARTICIE 20.- Touto

1o-

20-

3o-

Ào-

,o-

Un extrtit d.e son ecto de naigsanco ou toute plàce 6n të-
nant lieu
Lhc oxtrait de son cTsier jud.icizire ;

Les pièces établissant qurelle possèd,o Ia qualité do citc-
yen )ahoméen ;

lo diplôme de lioenclé en dloj,t i
Le certificat dtaptitude à le profossion dravocat.

I

'

Uno enquête sr.rr l"':, norali.té du postul:.nt est faito par les
soins d.u conseil de l rordre.

ÀRîICIE 21.- Les postulants d.oivent, avent d.rôtre admis au stâgo ot sllr
Ia présentation du bitonnier de l tordro, prôtor èevarrt la Cour d'Appcl
serment ên ces tcrmos ;

'tJe jure d-e ne ricn dire ou publJ-er, comrao défenseur ou co.rl-'
seiI, d^e contràlle aux 1ois, aux règlemonts, aux bonaes moeurs, à 1asüreté de 1 tEtat et à 1a paix publiquo et d.é ne jamais mr écartor du r,-,s._lect dû aux tribun.+ux et :,ux autorités publiques,,.

ARTICLE 2l .- L,es .evocats stzgieires sont inscri ts
r adnis sion.

sur rùrô lLsto du s;,.,*ge Atap;E 1: date de leu

AETICIJX 24.- le stage compolte néces slirsment
gel organisé conforménel t
reâu i
règ1os, traditions ot us-l-

AfTIçfE 2?.- Lrzdmission au stsgê est prononcée.par 1o conseiL de lror--dre d.ans 1os d etu mois de Ia réception d.e la domande.

nlle peut intorwenir à nt j.mporte que1Ie époque d.e lrzrmée j r-r_d.iciaire. Celle qui sera postérieure àu Ier J:r.nvier ne comptora., dcns .IecaIcul de 1a d.urée du stage, qurà p.rrtir du 1or Octobr6 suivant:
Les d.ispositions du deuxième aliné:, d.e I'article ,17 sont ,rp!l.i_

cables à Ia déci-s1on portant edmission au stagei ce116s èes z1).nézs J14et J du même article sont 
"pplicâ,bles aux refus dradmiesion.

1o- Irassiduité aux oxcrcicss du sta
aux d.ispositions d.u règlement intériour d.u bar

2o- Lrassj"d.uité à 1'ens€ignement desgos do la profossion ;
30- La fréquentation dos aud.icnces ;



I
10

40 - le travail effectif pendant la durée du stage, soit dans un
cabl-net dravooat, soit au parquet, le conseil de ltordre devânt prsrd.re les nclu:'cs
nécessaires pour faciliter lrex6cutioh de cette dislcsition.

la durée du stage est de deu>: années. Toutefois, elle est rdduite
dtune année pour les titulaires du doctorat en d.roit.

dr avocat
Bout avocat stagialre travaillant effectiver.ient AaJrs un cabinet

peut, sous la responsabilité de cet avocat? erercer les attributions ôe
eh aoh nom, notai.ment au cas Crune abaence temporaire de fravocat.

ARTI CTTE 2l - A lrexpiration du qua
Ir accomtlîssement est dé1ivré ,

nr a pas
iI p eut,

Si le bâtonnier, sur avis du Conseil de I'Ordre, estime que Ie st agi l:^i-:e
satisfait aux obligations résultant d.es prescriptions de f'article 24,
après lravolr entendll, ?rolonger le stage de deux fois une e^nnée.

A 1r expiration d"e la quatriène annéee 1e ceririfloat est, dans tous
d61ivré ou r e-fusé .ies cas,

c161ai
sril

d.u stage, ul cêItifioaty a lieu, au stagiaire,
où-r con stat e

le tâtonni er.-rar

conseil ûe d i scipl ine 
'cormises par les avocats

L,e refus du celtificat ne peut être prononcé que par wre décision
notivée du Conseil de lt0rdre.

l. Cette décision peut être déf6rée à la Cour dtAppeJ. par lrintéressé
les cond.itions fixéeiv à 1'article 17.ans

ARTf CIE 26 - Le Conseil d.e f rOrd.re peut accordex r:n e exemptj.on totele ou
partielle d.u stage aux avocate sta€'iaires et secrétaires d.r avocats avoués
clercs d rEvoués, tous liceirciés en droit, ezerçant ou ayant exerc6 d.ans un
de d.roit français ou inscrits en vertu de lrarticle 5 § 2"

et
autrc ntat

Sont d.lsponsés du stage fes ancions membres de la Cour Suprême,
1es anciens magistrats de lrOld.re judlciairo, tous licenciés en droit et ayorr'i
au moins d.eux ans d.e fonction, les professours et .rgrégés des facultés d.e dloit
d.e ltEtat, Ies avocats énurn6rés au précédent alinéa ayant plus de cinq ans
d.rinscrip,tion st les avoués licenciés en droit, a:r'ant exercé leur profe§sion
pcndant cinq ans.

î I.T R E IV

,
- T,e conseif .fe f'ordre siégeant comme

réprime los infractions et ]es falltes
tabloâu ou sur la liste du stase.

AÊTïCIE 27

loursuit ct
inscrits au

11 agit Êoit dr office, soit à 1a demande du .rr ocureut
soit à Itinitiative du bâtonnlcr.

gén éral ,

11 statue dans tous les cas
J.ieu, ltune de§ leinês disciplinaires

par arlêté rootivé ct prononoe, Eril y a
ci-aprè s précisées.

le ficencié en droit, adnis au stage, ne peut prendre 1e titre dr avr'ci;'c
quren 1o faiêant suivre du rrrot rrstagiairerr.

]]E IA NISCIPLINE
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ÀREICIJE 28 .- Les peinos d.isciplinairoê sont :

.

l,revortj.sscment;
- La r6primand.o ;
- Ltinterdicti-on temporaire, la,quolle ne pout exrÉde trois ens;

- La rad.iation du tablr:au dos 
"voo 

ts ou ào La. listc du ste6u.
-. -.ri - 1

Lravortisscment, la réprimande ou ltinterdiction tcmporairc !ru-
vont comportor, en outro, lî, prlvation, par 1:r d6cision qui prononco la.
poinê di sci.pl. inai re, du droit dc faire partiê du, colseil do lrordre pcn-
drnt une,d.r4réo nIoxoédant pre dix ans.

T:rtavocat radié no pout so fz-iro inscrire +u tableau ni. au sta;r,:,
d. tauc,rrro aütro juridiction d.ehoméonne. :- ..

ÂRTICIJE 2q.- Âucrure poino d.isciplirralre ne peut âtre prononcéo eà.trs que
lravocat mis on cause rit été ontend.u ou ap!ê1é, aveo déIai tl I trn mols.I .l-RfIClE 30 . - Lo bâ tonni or notifie par lettro reoonmanêée avec domâ,nde d r

d'avis do réception, toute décision du oonsoil de discipllno à lravoc:rt
qul en cst Lrobjct, d..lns les dix jours de sa date.

11 la notifie égalonrent 1u procursur génér:"l en sôn parqust .i ,;;
1es trois jours de sa d.:te, lorsque le conseil d.ô lrondlo a ét€ saisi ;,.:rcelui-ci, ot êans 1ss autres c?,s, seulement lorsque lrintordiction ten1;,o-
rrire ou 1a reilj-ati.on ont 6té jrrononoécs.

J,e proeureur généraI :]§sure €t sur:ve111e lrexécutlon de ces .r,.]i -
nes di sci pl inai ics.

Lcs plaintes relatives à lrexercico de le profegsiôn drrvoc,rl;
pour des faits relevant d.e lil disciplinc, transmises aux fias do pou::sui-
to par 10 Brocurour g6néra1 aLr conseiL d.o lrordre, deÿront faire 1rolj,:L
d,1un accueé de réôoptlon d.ans les huit jours. Sl d.ans rur-èéIéi do troi:;
moiB lorsquo Lravooat intéressé est présont su! Le torlitoire de 1:r nÉ1,,u-
bllque et cle six mois lo!§qur j-1 est absent, aucu:re décision d.u conseil i.û
discipllne nrest intorwenue, le procureur g&éra'L pourra saieir directc-
msnt la Cour drAppel qui stetuere au fond. dans les conditions fixéos ci-
apràs.

la môme règle stappliquora ]orsque 1e procureur génêî),l ay3,nt
connaisaance drune plainte portée clevant;la conseil d.o lrord.ro pour 1e:
f,aits relevant de }a d.iscipline en aur.r, avisé lodit, consei..l et quIaucu:.
'décision ne sêra rntdrÿenuê dans los mêmes dé1eis, à compter de cet zvir.
dont il d.ovia êtro zccusé réception dans leg huit jours.

ArrrctE 31.- Le procurour général peut, quand i1 1e juge nécossairo, rr-
quérir guril .lu1 soit d.é1ivr6 une oxpédition de toute décision ronduc Ii-,r
Le conscil do L tordre en matière disciplin,:,1re lors môme qutollo ne dolt
pae lui être obligrtoirement notifiée en vertu des dispositions de lr.irti-
clo préoédont .

)
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ARTICIE 2.
avo ca

d. run mois à
si la notif
de la notif

ÀR0ICLlj 34. - T,r aPPel 'Eapp6-d'irne pe
alâns Ie s quinze
le bâtonnier de

déclaration au scrc-rt -
La Cour dtAPPel 1e -t

justiflé df un cr-s. d':
d I avoir eu conrla-1üi:i'-

- Si 1a décision disciplinaire est rendue par-dJf'rrt 
'

anoé drune pe]-në peut fornrer opposition dans -L- üir11-Ëà;"; âË-rà-"ôiiiication à pe-rèonne de la décrsion ';t'
:-àriio"-nt est pas faite à personne, dÉ)ns les dcux rui'' r. 

'''i

ication à doniclle.

I I oppo slti-on est reçue par.simple
tariat de lt orâre qui en délivre récéprssé'
relever de la f'orclusion llavocat qui aura
force majeure ou drune innpo§§ibilitc serieuse
ce da la déci sion.

AR'IICI,jj 31.' le.droit drappeler.d.g: *:.:'u'o"s rendues par l'
seir de dlscrp-L:.ne .pprtiï'i"i, qq"l tous fes cas' à l-t:voce b

pé drune peine ct au Procureur çênerar'

r" o i1-
f r .l.r-

soit du Procureur Généra} , soit de.1r.;-voc"'t
r est recevabJ-e qu'autant quril a. 9to^ 1?lntu
de }a notification qui leur a éte rultrÙ 

. 
p'-tr

cision du conseif de discipline-; toutê1('l-s r

;-;;;;"i; ie dêlai ne court qurà conPt;r' o-
is d I oppo sition.

ine, n
j ours
l-a dé

11 est formé per lt'ttres recorrmu'ndéeg avec dcuin.-tr''- 'l 
r:

fi:"âî,îi"inliF.ÿlT:;::i.;i"::::::È:" 
et au procureur eonjr 13

en cas de décision Pa
ltexpiration. des déla

].es conditions fixé
commises à une audi
en tletrnier re ssort.

AD
oa

le Procureur Généra1 doit notifier
pel à 1l avocat rnis en cause r et, en outret
tonnicr.

ART]gLE 3'.- tre bâtonnier et 1r âvocà"t assisté ou rcPréscnto

En cas drappul de lravocat ou du Procureur Généra}' un

déIai de quinze :ourË'Iit*à"ôo'aÀ à Ia partie à laquellc lr;"'c'pcr
est 'notifié pou, ,rtltlIin,-àppof incrdènt' Ce délai court rlu

;;;.--à;-i; rèceptron-ll,-ii,-"filû' 9"-]u 1ëttre rÉcoEoandéa vi ir'-
â 1talinée dcuxiLème du présent a'rtactc'

ôn la même formc
en donner avi s l:u

son consel 1 entendus, Ia cour draPP eJ- statue sur }'aPP
sernblée géné r'aIe et dàns ]a chambre du eonsel]. I,e déIa

e1 en as-
i dr ..pPcl

et ltappel sont suspensl-

ARTI CI:i 6.-loute fautc, tout man quement aul< obliSations quc
ê-trr.

ose son seIment, cornrnis à fra.udiÉnce par un avo c at't
répriné inrré diateroent Par.1a juridicti.on saisle tle 1r affairtr r sur
]es eonc.luston.s du ruinistère Publi c , sril en existe t

entendu ou, en ces dremPêchement cons taté , }e membre

de lrordre le plus r"no i et à charge
ux artlcles Préc
en dtment aPPe1é , dents. Ces 'L

-r
tr/t ulr

-Le OC.-E O nli 1.. -t

du corrl:, iI
drappcl ü -nt

nfrac ti r-rn ses e
ence de la Cour SuPrême seront jugées Pe'r' clI

Itavocat au secret aà 
- ii instruction r notaument- pal.+a 

^collLÛu'r1ac 
cr -

tion de docr:ments, piaËuË"'J"-Iàti"*â intéressant 1tinforn:atj-orr er

cours est réprimée ain=-ie" conditions p'é"'f"" aux article s 27 à

35 de 1a présonte 1oi.

ARTICIj 3T.- ÏJes
îIEfe préc é dent

sa,nctionl' prononcécs da'ns les cas -prévus à II t r
sont ccllcs qr i uoni-d"'Atg"" à l'àrticle 28'

I
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ART]CT,E ]8.ll,t cxercice du droit do d.isciplins ne met point obstacLo lru;
poursuitos que Le ministère pubS.ic ou les pertios civilcs se oroiont 1-,n-
rlés à'inüênt€f d.svant Ios tiibunaux pour Ia répression dee aotes colrs bi.-
tuan t des d.éLtté ou dee cr!:nes.

TiRTICLE j9.- L4 commission d. t office .d.e lravooat, èans leÊ cas
enpormot, ost falto par 1o bâtonniorl sauf dans le cls où i1

ment d.isposé.

&r dehors du ressort d.o ia juri.rliction dtinetance où résiCc ie
bâtonniorr Lo présiôsnt do 1a juridiction peut commettro dtofficè !rl1 1..rr-'
oat résièant au siège C.e sa juri"d.ictiori pour satisfrire ar.LE pre scrj- p tion i't

1égal es .

Lrzvocat réguIlèrement nommé dtoffico ne pout refuser
tèrc sans faire approuvcr sês motj.fs dtexouse ou drempâ.choment
tonniet ou par 1e magistrlt commettant.

son
pFlr

m]-rt] ii:.
1e rn-

où lt 1oi I,-;
est eu trc-

d.e non-approbat ion, et si lravocat prêsiste d.ans gon rc-
disclpline prononco l rune des peines portées à lrarticlc

I 51 Le rcssort de 1a jurid.iction appelée à connaitro des falts
cornporte moi,ng de d.er:x avocats, un conseil peut ôtre {}oi.si par le pr;si-
dent èo ladito juridiction parmi Les offlclors fonc tlonna,i. ro s ou ci-toy,:r,;qutil juger: capablcs drassistor le prévonu dans sa défenso.

En ca,s
fus le conseil- Cc
2B ci-dessus.

AITICIE 40.- Lz profe ssion
pliquart intégration d ans
aÿoc toute misÊion confiée
bitro rapporteur.

dravocr,t est incompatiblc avoc tout omploi j.n-
un cràrc permancnt de 1.r. fonction publiquu .t
p?,x Justi.ce , notammênt ce11o d I expert ou ri! .r r'-

ost cornpatible avsc les fonctlons tle
d.roit'd.ans 1es facultés ou éoo1es.

!rof es s c-,urs

aVOc les.l,rrtr,;;
do directei-rrr.J.,-,
Sage§, cru;:.

coux qui, i'.i-
d'agent d 

"l'-.

Toutefois, o11e
ou de ch:lrgé de cours cle

Ltrvocrt soumi s
pendênt sa présence sous
ne11e.

à des obligztions militairsg actives ne peut,
1.es drapeaux exerccr a,ucune 

"ctiÿité 
profession-

j La profession drr,vocr,t est en outre i-ncompatible
ohargês d.rofficier pub11c ou ministérie1 , avêc tout empLoi
gérant ou drad.ministrateur de sociétés, âvùc d.es emplois à
êragont comptable et 

"voc 
toute ospèce d.e négoce.

No peuvont non plus exerce! 1a profession d.ravocat
roctement ou par porsonne interposée excrcent 1r profession
fairee ou dont le conjoint oxcrco cette profession.

I

, îJTRE V

NISPOSITIONS GEI.IERÀ.LES 1î 1&U'ISI[OIA]S.

ARTICIE +1 .- l,ravoc:rt inscrit au b:,rreaul lorsqutil est investi d.run m:.:.tlara
parLomontairo, no lest , pendant la d.urée de co ma^nclat, accomplir aucur:
actê dc sa profession, ditectoment ou indirectemont, ni d.ans 1os affaire;i
à.lroccasion d.osquellos d.cs poursuites péna1os sont cngagéos en raiEon
d tatteintes pôrtéeÊ à 1rôpargne ou au créd.it, ni contrè i'Etrt ot 1es éLa-
blisscments publics rle 1'Etai, ni contre Io âépzrtement dans 16que1 i1 :.

,../,.,..
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a été é1u, ni contre les conmirne s de ce départenent et 1es ét:.biil-
sements publics de ce dépa::ternent ou de ccs comrûurle s.

lravocat invcstj- drun mandat de membre clu conseil €,.n(.t J-

mandat
et dcs

IXTICLj 42.- Darts les trois mcis d
llordre arrêtera 1es disposj-tions
copie sera transuise au P:re sj-dent
cle la Cour d I Appcl , eu. Pro cur.:ur G

naux, âux Procureurs de 1a Répub1i
avocats inscrits e.u tablcau ou sta

ne peut, pendant Ia durée d: cc '.mandat r accomplir aucun .acte cc r-'a

profession directemenb ou j-ndircctementr ni contre 1e délarton,ent
àans leque1 i] a éte cJ.u, ni contre les conmunes et fes étt^rr.Ll .,:ii-
ments publics de.ce départcnent ou de ccs conrrunes.

la même interdicti rn srapplique à 1'avocat investi
municipal pou-r les affaires de Ia c ommune dont iI' est
établièsenLnts c ooaunaux du ressort de cette conmlrne.

i,élu

I1 est idterdit aux avocats inscrits au barreau encaeilÜ
f,onetionriaire s , draccomplir contre ]es adminlstrations ressurtis-
sant du départônent minlstérie1 euquel i1s ont appartenu aucun rcte
de leur prôfession à dater dc Ia cessation de leurs fonctions ;;tl-
dant }e àéfai de Jiarbicle 90 du nécret no 59-e18 du 15 Déccr,,b]'u
1959 portant.nodr.lités c olnmune s dtapplication du statut géncr':'J- ilc
la fonction publiLlue.

les sa,nctions sont ee lles émrmérées à 1r article 2'lJ '

A titre r,-ransitoire, 1es avocats inscrits au barr"i't-' t t;

investis drun mandet éIectif, qui sont au Dahomey au noment dc l-ir
publication ae ra prelcrià-i,li, 

"rràtÀé" 
a'"rrairês de Ie nabur''; I

ôe11es dans lesqueiles i1 l€ur est iÀteïdit droccupcr, auron'L un!
déIal de six mois à C;rte r de cette publication pgur se eonfe;rpiet'
aux pr"é sent c s drspositions rÉiglen,entaire s.

e son élection, 1e consei] cii
de son règlement intérieur rlor.'lt
de l-a Cour Suprême, au ?ri;iri-:tr.b
dnéraI, aux présidents ce tr;iL.r-
r;ue du ressort et à checun u";
giaire s .

ment
nier ,loi.

de la Cour
téressée.

plaire du
tifs cst

Le Procureur Général est en droit, de déférer ce règJ-c-
intérieur à fa Cour drAppel qui pcut après audltion du bâton-
annufcr cclfos de ses à-rupo§ltiôns qui sont contraires à la

intérieur est déPosée
disposition dc toute

au grù ll:1 ,

pêrsonlli- 1i.L
IUne copic du règlement

dtAppel et tenue à Ia

ARlIClli 43.- Ie naniemert des fonds par les
sous Ie contrô1e du bâtonni.ér conformément

avocats g I effectL;Lur;'
au r èg1eruen t iniéY'tc sI: .

par écritr .irr . eê
contrats r:o u li'lc r.-

Ce maniement est retracé dans une conptabilité dont I.
règlement intérieur détermine 1a forme et organise 1es mod;s cl3 v'r-
rificatlon périodique 

"

Ire règ1e:::::- .:-ii:'rlur peut ob)-iger fes avocats à justi-
fie:: dtune assuiance couvrant J-eur responsabilité.

ABtICI/i] 44, -Lt associatlon e ntre evocâts r:st autorisée suivi:'nt ctes
nodâ11tée d.éternindes au règlement intérieur.

Chaque assr.rciation doit être constatéo
contrat, Erinsi que fe cas échéant dus

remis au .icnseil Ce f 'Or'dre "



chaque
il- est

Lo tabfeau et La
avo cat n]eJnbre d t un e
associé.

- 15

liste du stage mentionnent à
association, celui d.u ou des

côté du norn de
confrS::c s avec lgs.Iucf l

Cbacun des avocats associés tiemcure responsable vis-à-vls d.es clier-. i.; s
do Lrassociation" Ces avocâts ne leuvent assister ni llelrésenter des partiès
ayant des intérêts dif,férênts.

Le contrut cl.rassociaiion devra ,lisposêr que
associés dans lraesocj-ation fui sont personnefs of ne

fes droi.ts de chacun dcs.t

reuvent ètre c édé s.

4RlIqL4JI;iAîê elrx
d.onné leur

- Le titre dr avocat honoli:ire
avooats qui ont été inscrit;:

dérnis si on .

-lreut être conféré irar 1e conseil d,e
au tableau lenclan t dlx a.n s et qu1 on-i;

Leurs dloits et leurs devoirs sont d.étermlnés par le règl"ement
intérieur.

ÀRTI6T.,E 46 - En cas de dôcàs ou d.rempêohement grave dtun avocet âans assoclé,
fe bàtonnier désignera imméd-iat eraen t r:n confrèro qui gèrora et fiquidera les
J"ffaires en cours pour i-e compto des ayants droit.

' En cas d.e contestation, le conseil de l,rordre arbitrera ie partagu
d.es honoraires entrê lravocat empêché ou les ayants droit de fravocat décédé,
d tune part, et lravocat chargé de gérer 1e cabinetrdtautre part.

L?apposition d.es scel1és scra obligatoire dans 1e cas d.e décès
ci-dessus prévu, sur Les locaux occupés par Ie cabinet. teuï levée sera requice
par }e bâtonnier ou lravocat d.ésigné.

ARTI CIIE 47 - L,es avocats d.éienseurs oxerçant au Dahcroey avant la mise en
vigueur de 1a présen Le 1oi ainsi- clue les secrétailos drrvocats défenseurs,
tous licenciés en drqit, qomptant deux années diexêrcice dê leur profession,
§êront insclits au tableau dans 1'ordre de leur prestation de serment en qr-ralité
d.r avocat-d.éfen seur d.ans le ressort de trex-A.0.E. et d.u Togo.

t Néanmoins, le consei-1 ,fe ltordre peut, pour cette inscriJ,tionr-. :

Genir compte cn tout ou en partic de 1'eurcienneté acqu-ise dans r..rr autre barreeu.
lans 1es huit jours qui sulvront la pliblication de la !résa1te l-oi,

1e projet du premi-er tableau sera dressé par uno conulission complenant 1o doycn
et leg d.eux avocats Ie plus anciennement instaflés au lo.honey.

Ce projet sera déposé au greffe de Ia Cour d,Àppol et copie en sela
imméd.iatomon t ad.ressée par I,es soi.ns d.e Ia oommission à chaoun des avocats y
fieurant .

Ces derniers auront u] d.élai d t r]n üoi§, ri conpter de 1a publlcation
d.e 1a présente loie pour adresser à la comnission leux rêquête tendant à 1a
rectification d.u xang gui Leur est donné. Cette coramission statuera êt notifiera
sa décision à lrlntéressé dans un délai de quinze jours à compter de 1a réaeption
de Ia requête.

tes avocats honoraires restent souliis à la juridictlon disciplinailc
du conseil de I 'ord.re.
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' D&ns 1es dix jouL:s de Ia notificatlon du rêict de sâ re-
quête, llintéressé pourra se pourvoj.r devant 1a cour dlappel, celle-ci
statuera en asserablée généra1e et dans la chanbre d.u conseil, lllntéressri
ou son rei:résentant entendu.

ARTitC LE ,4-B-.-- 11 sera lrrocédé , far r1n cldcret pris en conseil des ninistrcc,
E-f6rganisrtion de It enseig'nement ct de llexamen en vue de llobtention
du certificat dtaptitude à 1a prol'ession dlavocat prévu à lrarticle 20r 5o
de 1.a présente Ioi, et qul ne sêra pas exi6é jusqulà la parr.rtion c1u di-t
tlécret.

ARTJC 1,8, -49.-1 Sont et deueurent abrogées toutes dispositions contraires
E Lâ-piés ente roi.

tr'ait à Cotonour le 1{ gctobre 1ÿ6{
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Par 1e Président du Conseil
Chef du Gouvernei:ent,

Le Gardê des Sceaux, Ministrê
de Ia Justice et de Ldgislation,

, t. {.(
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A. ÀDANDE

A ltexpiration c1u délai de trois noig suivant 1e dép8t au
greffe de 1â cour dtappel Ie projet êe tableau rectifiér conpte tenu iles
décisions de 1a cour et sor..is réserve d.e celles clui nlatrraient pas encore
été rendues, sera consid.Érd conne définitif.

Co prenier tableou ilressé en conséquence sera rléposé au
greffe d.e Ia Cour Suprêne et au greffe de la Cour rltAppel et affiché en
llauditoire c1e chaque juridiction.

tes secrétaires dlavocat diifensour ne renplissant pas La condi-
tion exlg,iie à lt a1inéa -rrertier seront âdiris aü stâgê pour conpter c1e 1a
tlate de leur prestation de siernent, eans avoir à fournir Ie certificat
draptitude prévu prr lrarticle 20, 5",


